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Pau, le 24 septembre 2006


chez la fcpe, complexe de la République

salle 601,

rue Carnot

64000 Pau

contact@resf64.ouvaton.org
Jean-Jacques Le Masson, porte parole,

06 88 83 51 38

jean-jacques-le.masson@wanadoo.fr  






            aux organisations

Objet :  Manifestation contre les expulsions, dans le cadre national.







Chers amis, chers camarades

Je vous prie de bien vouloir transmettre à vos adhérents l'appel ci-dessous, décidé ce matin lors d'une réunion d'urgence des membres du bureau permanent.
En effet, la situation des familles non régularisées, en général, et plus particulièrement celle de la famille Kadimov, est très inquiétante :

Les adultes de cette dernière famille courent en effet un risque tragiquement réel pour leur vie s'ils devaient être renvoyés en Azerbaïdjan comme le préfet est en train de l'organiser.

Le recours à l'OFPRA a de bonnes chances d'être accueilli favorablement, nous indique leur avocat, à condition qu'ils soient encore en vie ou en France à la date du 24 octobre.

Nous appelons la population du département à manifester ce jour-là sur un appel général large, puisque cet appel est fait au niveau national. Mais nous aurons probablement l'occasion de faire d'urgence de nouveaux appels en fonction de l'évolution de la situation de la famille Kadimov dont une partie est internée (du moins, elle l'était jusqu'à vendredi, jour où elle a été emmenée à Paris pour être présentée à la représentation diplomatique de l'Azerbaïdjan pour pouvoir être expulsée vers ce pays), et dont l'autre partie en entrée en clandestinité et n'a pas, à cette heure, été arrêtée.
Plus que jamais, pour cette famille, la vigilance est de mise.

Bien amicalement à toutes et tous.








Pour le réseau, JJLM

resf 64 appelle à manifester mercredi 27 septembre  à 18 h.

pour que tous les enfants puissent aller à l'école,

contre la mise en clandestinité de milliers de familles.

Plus de 30 000 dossiers de demande de régularisation ont été transmis aux préfectures en France dans le cadre de la circulaire du 13 juin de Monsieur le ministre de l'intérieur. Cette circulaire avait suscité un grand espoir, d'autant que le ministre avait indiqué que les préfets auraient toute latitude pour interpréter de façon individuelle chaque cas et pour délivrer des autorisations provisoires de séjour. Il est rapidement apparu, hélas, que, contrairement à ces paroles verbales, le ministre avait décidé d'imposer des quota et interdit aux préfets de régulariser plus de 20 à 25% de familles. 6924 d'entre elles ont été régularisées. Près de 27 000 ne l'ont pas été et se retrouvent pour la plupart d'entre elles dans l'angoisse et parfois dans la clandestinité.

Dans notre département, sur 17 dossiers avérés, le préfet a régularisé 4 familles dans le cadre de la circulaire. Il a, par ailleurs, régularisé deux autres familles dans le cadre d'autres textes.

La plupart de ces familles non régularisées, ici comme ailleurs en France, se trouvent dans une situation pire qu'auparavant. Elles ne sont pour certaines d'entre elles ni « régularisables » ni expulsables. Pour d'autres, elles se retrouvent plongées dans la clandestinité et leurs enfants ne peuvent plus aller à l'école.

Au niveau national, le réseau éducation sans frontières a décidé d'organiser une journée de manifestations devant les préfectures 

pour protester contre cette situation intolérable qui empêche des enfants d'aller à l'école. Cette situation plonge des milliers de familles dans l'angoisse et l'incertitude, les livre à tous les risques de trafics de main d'oeuvre clandestine, impose aux enfants des conditions de vie traumatisantes qui dégradent gravement leurs conditions d'étude.

La solidarité doit l'emporter sur la chasse à l'enfant.

Nous disons NON aux expulsions de familles dont les enfants sont scolarisés ou scolarisables !

Nous voulons que la situation des parents soit résolue rapidement et positivement, mais que, en toute hypothèse, la scolarité des enfants ne soit pas interrompue avant la fin de l'année scolaire !

Le préfet, comme l'a indiqué le ministre dans une circulaire, ne fera pas arrêter d'enfant à l'intérieur d'un établissement scolaire comme il l'a fait dans le passé. Nous voulons qu'il ne le fasse pas non plus arrêter sur le chemin de l'école comme il nous a dit qu'il le ferait éventuellement et comme il l'a fait le 1er septembre pour une petite fille de cinq ans scolarisée à l'école Léon Say de Pau !

RESF 64 et les organisations qui le composent appellent les citoyens à exprimer ces exigences et à militer pour la construction d'un présent et d'un avenir de justice et de fraternité, de solidarité avec les plus vulnérables

mercredi 27 septembre à 18 heures devant la préfecture.




Réseau départemental des militants,


syndicats et associations


pour l’information et le soutien


aux jeunes scolarisés étrangers sans papiers








